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	Apparu dans un contexte d’affaiblissement de la démocratie représentative classique, l’Internet offre aujourd’hui à tout un chacun une tribune mondiale de libre expression et transforme virtuellement l’individu en " e-citoyen ". De ce fait, il change radicalement la relation au pouvoir, bouleverse les circuits de décision habituels et induit de nouvelles modalités de participation à la vie politique. Mais s’agit-il d’un complément des pratiques démocratiques traditionnelles ou d’un renouvellement pur et simple de celles-ci ? Réalisé par de jeunes chercheurs en droit de l’Université de Perpignan Via Domitia, cet ouvrage apporte des éléments de réponse à cette question par un réexamen des notions classiques de liberté d’expression, d’égalité, de démocratie et d’ordre public appliquées au numérique. Blogs, e-propagande, partis pirates, hacking, cybercriminalité, censure électronique sont ainsi quelques-uns des thèmes portés par une brûlante actualité, sur lesquels les auteurs ont porté leur réflexion.
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            Avant-propos
          

        

        Bertrand Mocquet

      

      
        
           Souvenez-vous du premier jour où vous avez rencontré l’Internet, littéralement International network, ce réseau informatique international. Rappelez-vous ce qu’il vous avait promis, ce qu’il vous a fait réaliser, et ce que vous en avez fait : une collection d’actions vous permettant d’utiliser des services, parmi lesquelles nous pouvons citer la messagerie, la recherche d’information, les échanges de fichiers, légaux ou non, la lecture d’informations sur le web puis le web 2.0 et son fonctionnement en réseau social. Vous y êtes ? Pas ou peu de besoin alors de vous rappeler que l’Internet est un objet de communication qui investit la vie dans toutes ses dimensions : techniques, sociales, humaines, politiques, culturelle ou privée.

          Vous avez-dit « démocratie numérique » ?

           Que se passe-t-il quand on associe l’adjectif numérique à la démocratie ? Plusieurs pistes peuvent être proposées en associant ces deux mots, mais il nous semble opportun dans un premier temps de nous entendre sur chacun des mots de manière séparée. Selon la définition usuelle du mot démocratie, elle « consiste dans l’exercice, soit direct, soit indirect, du pouvoir par le peuple. Cette organisation politique implique un état social caractérisé par le fait que tous sont égaux devant la loi, que tous possèdent les mêmes droits. Les fonctions sont accessibles à tous, (...) les citoyens devant être appelés à la vie intellectuelle et morale, et de plus en plus mis en état d’exercer, d’une façon efficace et raisonnée, la part de pouvoir qui leur est attribuée, l’Etat démocratique a l’obligation d’instituer des œuvres d’instruction et d’éducation, et des œuvres de solidarité. Le régime démocratique a pour instrument le suffrage universel et pour cadre plus particulièrement approprié la forme républicaine »1.

           Entendons-nous maintenant sur le vocable numérique, que certains appellent digital d’ailleurs, mais nous ne rentrerons pas dans cette bataille sémantique de spécialistes des Sciences de l’Information et de la Communication. Plusieurs approches peuvent être abordées, ce qui nous affirme à nouveau le côté multidimensionnel que l’on lui attribue. Le numérique, peut-être défini comme un système technique au sens de Bertrand Gille, c’est-à-dire « un ensemble intégré qui lie les divers aspects techniques d’une époque donnée et en circonscrit le cadre général, tout en marquant ses limites »2. Ce système technique, évolue alors au gré de sa propre mutation technologique, mais aussi de l’usage que l’on en fait et de l’appropriation de cet usage par la société.

           Le numérique est un vecteur de la communication humaine, au sens de Roman Jakobson, et son « schéma général de la communication »3, schéma mettant en relation un émetteur et un récepteur, utilisant un message dans un contexte donné, en maintenant un contact et en partageant le même code de communication. Le numérique peut être aussi défini comme un territoire, avec ses frontières, ses limites. Il y alors une analogie possible avec le virtuel : cette terra incognita où chacun de nous est explorateur. C’est en relisant Pierre Levy, que nous trouverons ce concept des « espaces déterritorialisés des réseaux informatiques » et de virtuel comme « extériorisation progressive de la vie psychique et physique des êtres humains »4.

           Le numérique sera alors plus globalement défini comme un dispositif au sens de Michel Foucault « un appareil formé d’une série de parties agencées entre elles de telle manière qu’elles influent sur le champ d’action »5. Ce dispositif « englobe aussi bien les pratiques non discursives que les pratiques discursives », il est par nature « hétérogène » puisqu’il comprend, toujours d’après Michel Foucault, « les discours, les institutions, les dispositions architecturales, les règlements, les lois, les mesures administratives, les énoncés scientifiques, les propositions philosophiques, la moralité, la philanthropie, etc. »

           Cette démocratie numérique apparaît alors et le présent ouvrage propose de répondre en deux temps. Le premier temps est de considérer Internet, comme un complément de la démocratie, le deuxième comme un élément transformateur de la démocratie. Les principes de démocratie sont-ils transférés dans le numérique ? Sous quelles conditions ? Ou bien transférables sous quelles conditions ?

          Une revitalisation de la citoyenneté

           Il est temps d’introduire le citoyen comme élément d’interaction avec les outils numériques et méthodes mises en place. Cet usage du numérique du citoyen intègre aujourd’hui, selon Geneviève Vidal, « l’illusion de participation »6 et renvoie à une « utopie de pouvoir de l’usager ». Avec le web dit social l’usager du numérique est en droit de « s’opposer, de négocier avec l’émetteur ». Ce citoyen se trouve ainsi en possibilité de participer à la vie démocratique, cette participation est d’autant plus provoquée que le numérique véhicule des valeurs en son sein, comme la collaboration (partager, décider, produire) ou la coopération (produire une tâche unique en synchrone avec plusieurs personnes pour le bien commun), « l’essor d’un idéal de partage : les projets contributifs ».

           Cette revitalisation de la citoyenneté se trouve aussi renforcée par la prise de parole offerte au peuple, parole directe, dans une liberté d’expression accélérée par la production d’écrits personnels, partagée, dupliquée, « la promotion de l’opinion individuelle : les blogs ». Cependant, cette revitalisation, ce dynamisme, ne doit pas cacher l’absence d’usages du numérique et l’inégalité d’accès à Internet plongeant ce citoyen dans une crainte d’isolement qui pourrait le mettre en marge de la société dite numérique. Dans le cadre de l’accès, cette crainte est réduite par l’apparition d’une stratégie d’Etat de développement du Très-Haut-Débit (THD) comme en dispose la loi relative à la lutte contre la fracture numérique7. Il reste cependant des craintes fondées, qui ne sont pas toutes générationnelles, et qui sont exposées dans la communication « la fracture numérique : les inégalités d’accès ».

          Un nouvel instrument politique

           En 2007, la commission Européenne propose de s’emparer de ce mode de communication dans une volonté de « provoquer l’engagement du citoyen »8. Les gouvernements commencent ainsi à engager une communication bijective et propose une forme plus directe de la démocratie. Tellement directe que « l’Internet comme outil de marketing politique » devient un élément incontournable de la communication politique : l’éternel lien entre journaliste/media/politique nous direz-vous ? Il reste à évaluer « l’influence de l’Internet sur les élections » et « l’influence de l’Internet sur les candidats », aucun article scientifique aujourd’hui ne démontre que cela est favorable ou défavorable à un candidat lors du choix de son bulletin de vote dans l’isoloir.

           Cette relation bijective fait apparaître des stratégies de communication politique centrées sur l’individu et sa capacité à développer une image de marque sur l’Internet, permettant « l’individualisation de la propagande », et des réponses quasi-immédiates de son camp ou de son opposition politique. Cette individuation s’appuie sur le développement d’un personnal branding, qui « reconduit l’illusion d’une communication instrumentalisée, où la personne est une marque qu’on façonne à volonté avec des outils qu’on dominerait »9, loin des habitudes de communications politiques traditionnelles. Les réseaux sociaux, le Web 2.0, sont alors le terrain de prédilection de cette communication : l’alimentation de son compte Twitter par son assistant, ou directement (nous sommes alors informés par la présence des initiales de la personne politique) offre une diminution de la distance entre le personnage politique et les citoyens. Cette réduction de la distance, s’appuie par ailleurs sur une des valeurs du numérique : l’« horizontalité de la communication »10 et l’interpellation de l’individu quel que soit son statut dans la société.

           En amont des élections présidentielles de 2007, un processus de concertation, et donc de réduction de la distance, a été mis en place autour de la candidate Ségolène Royal, avec cette idée de faire participer des contributeurs anonymes à la réflexion politique : le concept de démocratie participative apparaît alors au grand public. Ce processus, après la présidentielle de 2007, verra alors une transformation vers un think tank, naissance de Terra Nova11.

           En octobre 2014, le Conseil National du Numérique, présidé par Benoit Thieulin, lançait en compagnie de Manuel Valls, le premier Ministre, le lancement de la contribution « Ambition numérique ». Cette contribution, fruit du travail interministériel de deux secrétaires d’État, Axelle Lemaire, Secrétaire d’état au numérique, et Thierry Mandon, le secrétaire d’État en charge de la réforme de l’Etat et de la simplification, propose une concertation sur une plateforme orienté en quatre axes12, donné ici intégralement pour mémoire :

          
            	
              Croissance, innovation, disruption – Le numérique occupe une place de plus en plus importante dans l’économie européenne et française. Il provoque une restructuration de nombreux secteurs de l’économie. Face à ces défis, comment faire du numérique un levier de croissance, de compétitivité et d’emploi ?

            

            	
              La loyauté dans l’environnement numérique – L’environnement numérique est de plus en plus caractérisé par des déséquilibres forts entre le pouvoir des grandes plateformes et celui de leurs usagers ; entre les Etats et leurs citoyens. Comment garantir la loyauté et le respect des droits et libertés dans l’environnement numérique ?

            

            	
              La transformation numérique de l’action publique – Le numérique constitue un vecteur majeur de transformation de l’action publique et un enjeu de souveraineté pour l’Etat. Comment le numérique peut-il être un levier de modernisation des services publics et un gage d’une meilleure efficience des politiques publiques ?

            

            	
              La société face à la métamorphose numérique – Le numérique induit une métamorphose du monde et de la société. Santé, éducation, travail, vie citoyenne… il s’impose partout et bouleverse certains fondements de notre modèle social, Comment faire du numérique la clé d’une transition vers une société plus juste et inclusive ?

            

          

           Les concertations In Real Life sont orchestrées par des ateliers organisés au sein d’organismes publics ou privés, puis une synthèse a été rendue au gouvernement après un tour de France de communication. Cette synthèse permettrait la construction d’une nouvelle stratégie d’État dans le domaine du numérique, la proposition de nouvelles lois afin de favoriser une alternative française à la dominance des sociétés américaines, les GAFA, pour Google Amazon Facebook Apple. Ces GAFA possèdent aujourd’hui l’essentiel du marché de l’économie numérique, mais aussi les données personnelles. Ce dispositif consultatif à grande échelle utilisant une plateforme numérique comme moyen d’échange, nous montre que des formes de participation démocratique peuvent être favorisées avec le développement des usages du numérique des citoyens. Mais quels sont les freins éventuels à cette nouvelle expression citoyenne ?

          Les obstacles à la démocratie numérique

           Un des freins à cette démocratie numérique peut être de l’ordre de la véracité de l’information « cette qualité de ce qui est vrai, conforme à la vérité » 13 divulguée et diffusée sur l’Internet, la qualité de la source ou le statut de celui qui s’adresse à la communauté connectée.

           Les deux derniers points nous interrogent sur celui qui ou ceux qui nous interpellent, et le bon sens serait que « l’internaute devrait apprendre à renforcer son esprit critique en vérifiant, autant que faire se peut, l’information et sa source. »14. Les sites utilisant l’anonymat, le sectarisme, le conflit devraient être à prendre avec précaution. L’Express, sur son site15, recense d’ailleurs les sources à consulter avec précaution, parce qu’elles sont « satiriques ou insuffisamment fiables ». Cette base de données qui chaque semaine s’agrandit, propose un classement de sites qu’il faudrait apprendre à reconnaître, et surtout à ne pas partager au risque de provoquer soi-même une désinformation.

           Un autre frein serait la capacité nuisible de certains individus à déstabiliser l’ordre établi par cette communauté réuni sur l’Internet. On parle ainsi de désinformation, de subversion, de hackings organisés en entreprises coordonnées ou acte quasi-isolé. Nous pouvons nous rappeler Megaupload fermé le 19 janvier 2012 par la justice des États-Unis, qui proposait un service d’hébergement de fichiers utilisés généralement pour enfreindre la propriété intellectuelle. Cette fermeture a provoqué par réaction un mouvement d’internautes sous l’appellation Anonymous qui ont manifesté leur désapprobation en provoquant la panne de serveurs web. La Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés a été la cible de cette technique de flooding, une sur-sollicitation de connexions générée par des machines, dans le but de provoquer l’engorgement d’un site puis la rupture d’accès. À la frontière de la légalité, surfant sur le mythe de l’idéal chevaleresque, ces actions menées dans le but de la contestation ont tourné plus d’une fois vers la cybercriminalité : piratage de la base de données clients du site Playstation en 2011, conversation téléphonique entre le FBI et Scotland Yard diffusée au grand public en 2012, intrusion sur des sites d’État comme celui de l’Elysée en 2012, puis plus généralement utilisation du réseau dit Darknet, un service utilisant une technologie Internet particulière et permettant en tout anonymat l’accès à des services illégaux (vente d’armes, drogues, numéros de cartes bancaires…).

          La révolution de la démocratie numérique

           Cette transformation numérique de la société, car il s’agit bien d’une transformation d’un point de vue sociologique basée sur « l’appropriation sociale des innovations techniques, sur les détournements, contournements, autant que sur l’insertion de nouveaux usages dans les pratiques préexistantes et leurs significations »16 se fait-elle en douceur ? De manière continue ou discontinue ? Les mots de tsunami, de révolution, de disruption, de révolution, d’évolution sont associés, dans autant d’ouvrages, à cette transformation de la société. Nous préférons le point de vue de Joël de Rosnay qui préfère pour la conduite du changement de la société, « celle du rapport de fluidité, rapport d’échange d’informations, échanges de point de vue, échange culturel » à celle du « rapport de force dont on ne peut sortir que par une escalade »17. Ceci conduit à une société plus fluide, en utilisant la métaphore du surf. Ce changement est aussi au sein même de notre système de valeurs de notre liberté individuelle, « la recomposition de l’espace privé et de l’espace public ». De nouveaux cercles de confiance se créent en respectant la liberté individuelle de chacun, et fixent des nouvelles frontières, et donc des seuils d’acceptation, entre la vie privée, publique. Depuis peu, la génération Y et Z, fait apparaître la notion de vie intime, celle qui n’est jamais diffusé sur l’Internet.

           Cette nouvelle démocratie numérique clairement visible et identifiée est-elle un effet de mode ? Va-t-elle provoquer un renouvellement du système représentatif en faisant naitre des nouvelles modalités citoyennes ? L’avenir nous le dira mais tout porte à croire que ce mode d’expression bijectif et horizontal, bien loin du suffrage universel, impacte la vie démocratique et politique de notre société. L’État se trouve dans l’obligation de s’adapter et d’améliorer son outil juridique, pour permettre de prendre en compte cette nouvelle expression. Cette évolution fait l’actualité, au moment où nous rédigeons cet avant-propos. Le projet de loi sur le renseignement, qui a débuté lundi 13 avril 2015 à l’Assemblée Nationale, est sûrement un des plus discutés par la société civile. La presse relaye ses inquiétudes, et analyse ce projet de loi régulièrement, Martin Untersinger, journaliste au Monde, nous propose une comparaison entre les craintes et la réalité du projet dans l’exercice d’un Vrai/Faux18.

          En guise de conclusion

           La société est en transformation numérique, toutes les valeurs de cette société sont par conséquent touchées par cette transformation : les principes de démocratie n’en sont pas dispensés. L’apparition de cette démocratie numérique, qui comme nous l’avons vu, englobe, l’expression, la représentation, les valeurs, nécessite que l’appareil juridique évolue pour continuer à protéger chacun des citoyens. Pour reprendre une analogie empruntée à l’informatique, le logiciel juridique mérite une mise à jour en adéquation avec l’attente des citoyens, et les nouvelles agressions de la société.

           La très récente concertation numérique laisse présager que ce processus est en marche : il repose en effet sur une écoute de chacun des citoyens, au moins de ceux qui se sont exprimés, propose une synthèse de ces avis et devrait servir à construire les futurs projets de loi dans ce domaine. La France fut la première nation à voter en 1978 à une loi relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, nul doute qu’elle sera en capacité à produire de nouveau des lois adaptées à notre société publique. Gardons en tête Joël de Rosnay, appuyons nous sur les sept piliers de valeurs pour favoriser cette fluidité : le respect de l’autre, l’altruisme, la responsabilité individuelle et collective, l’empathie, l’amour confraternel et la spiritualité laïque. Tout ceci peut exister en numérique. Cette transformation de la société se passera bien alors, nous n’en doutons pas.
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           L’Internet est-il un complément de la démocratie ? Est-il, de façon plus radicale, un vecteur de transformation de la démocratie ? C’est autour de ces deux interrogations que s’est articulée la journée d’études sur « la démocratie numérique » organisée sous l’égide du Centre d’Études et de Recherches sur les Transformations de l’Action Publique et avec la participation des étudiants du master Administration publique de l’Université de Perpignan. Le sujet est ambitieux.

           L’usage de l’Internet s’est imposé dans la vie politique en quelques années seulement. Aujourd’hui, la campagne électorale bat son plein sur les réseaux sociaux et sur les sites internet des partis politiques davantage que sur les marchés1. Les blogs à caractère politique se sont multipliés, tant ceux des élus que ceux des particuliers et des associations citoyennes. Les forums politiques réunissent bien plus de participants que les réunions politiques de militants dans les locaux des partis2. L’usage du tweet a fait son entrée au Parlement où les débats, jusque-là, étaient protégés des interventions extérieures par un « dôme de verre »3. On peut donc se réjouir de voir les étudiants du master Action publique poursuivre une réflexion menée depuis plusieurs années en l’élargissant par ailleurs à un aspect de la démocratie qui est parfois laissé de côté, à savoir la garantie des droits fondamentaux. Cet aspect du sujet est au cœur de l’actualité. Le Conseil d’État lui consacre sa dernière étude annuelle sous l’intitulé « le numérique et les droits fondamentaux »4 et le Parlement a voté la loi du 13 novembre 2014 sur la lutte contre le terrorisme en réponse à la propagande terroriste sur l’Internet et au recrutement de volontaires au Jihad sur les réseaux sociaux5.

           « L’internet et la démocratie numérique » : le sujet est d’autant plus passionnant que le numérique n’est pas une mutation technologique comme les autres. Comme le souligne le rapport précité du Conseil d’État, il ne s’agit pas d’« une simple innovation » dont l’impact est limité à un domaine particulier (la santé pour les antibiotiques ou la communication audiovisuelle pour la télévision). Le numérique consiste en « une série de mutations technologiques faisant système, qui entraînent de profondes transformations économiques et sociales dans l’ensemble des activités humaines »6. À l’instar des participants et des organisateurs de cette journée d’étude, on peut légitimement se demander s’il ne vient pas transformer la démocratie. Dans quel sens ? La réponse n’est pas aisée tant les effets du numérique sont ambivalents. C’est ainsi, dans le même temps, un espace formidable de libertés et un outil redoutable de contrôle social. Cette fonction de contrôle n’est d’ailleurs pas non plus sans ambiguïtés. À rebours de la vision orwellienne selon laquelle les progrès technologiques ne bénéficieraient qu’aux seules autorités étatiques au détriment des libertés individuelles, Pierre Rosanvallon a mis en avant le pouvoir informel de contrôle des citoyens sur les gouvernants que constitue l’Internet, ce qui en fait une manifestation de la « contre démocratie »7. L’Internet étant « un espace généralisé de surveillance », il favorise autant le contrôle des citoyens par l’État que le contrôle du pouvoir par les citoyens et même le contrôle entre les États, comme l’ont montré les révélations de l’ancien consultant de la National Security Agency (NSA) américaine, Edward Snowden. On peut y voir également, sans le limiter à sa fonction de contrôle, un outil de la « démocratie continue » que Dominique Rousseau oppose au modèle de la démocratie représentative. « Alors que dans celui-ci, l’espace politique élabore de manière relativement autonome, par la magie du mandat représentatif, les règles qu’il "déverse" ensuite dans les espaces public et civil », dans le schéma de la démocratie continue, « l’espace public, parce qu’il est reconnu comme le lieu où la volonté générale se forme, "déverse" dans l’espace politique ses propositions normatives et le contraint à y répondre » 8. L’Internet, en facilitant la participation citoyenne à la vie politique, contribuera-t-il à ce renversement du modèle démocratique ? Ne sera-t-il, à l’inverse, qu’un simple outil de communication politique ? 9

           L’objet de ce propos introductif n’est évidemment pas de répondre aux questions soulevées par les organisateurs et les participants de la journée d’études. Je me bornerai à rappeler brièvement ce sur quoi tout le monde s’accorde : de par ses spécificités – en particulier son caractère transnational et ses évolutions très rapides –, le numérique pose de nouveaux défis politiques et sociétaux. Si cela ne concerne pas uniquement les États et les sociétés démocratiques, ceux-ci sont interpellés à plus d’un titre par ces évolutions technologiques.

           Le premier défi est celui de l’adaptation du droit au numérique. On songe à la loi du 6 janvier 1978 sur l’informatique et les fichiers, à celle du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, aux dispositions du code électoral sur les campagnes électorales... Les évolutions technologiques étant plus rapides que la production normative, on peut craindre que le droit ne devienne obsolète de plus en plus vite. Pour ne prendre qu’un exemple, l’usage des tweets par les parlementaires ne rend-il pas artificiel tout effort d’encadrement du lobbying au Parlement en vue d’une plus grande transparence ?10 Le tweet peut en effet constituer un moyen de pression sur les parlementaires de la part de certains groupes d’internautes, et cela, dans la plus grande opacité.

           Le deuxième défi est celui de la protection des droits et libertés fondamentaux mais aussi des intérêts fondamentaux de la nation, les uns et les autres pouvant être affectés sur l’Internet. La difficulté consiste à protéger, sans étouffer, le potentiel libérateur qu’il a depuis ses débuts. À cet égard, il faut rappeler que l’Internet n’est pas une zone de non droit. Comme le souligne le rapport du Conseil d’État, l’approche initiale selon laquelle l’Internet allait échapper à la puissance étatique est aujourd’hui démentie. « Les États ne sont pas moins légitimes à légiférer sur les réseaux numériques que sur tout autre pan des activités humaines, tout simplement parce que ce sont des activités humaines qui se déroulent sur ces réseaux » 11. L’État doit protéger les particuliers contre les abus sur la toile. Il intervient, par exemple, pour bloquer l’accès aux sites pédopornographiques. Le défi est à la hauteur de l’ambivalence qui caractérise l’Internet. Ainsi, celui-ci affecte les droits d’auteurs mais il favorise également l’accès à la connaissance et à la culture. De même, le renforcement de la maîtrise des individus sur leurs données personnelles en ligne au nom du droit à la vie privée peut nuire à la liberté d’expression. Tout sera donc affaire d’équilibre et de conciliation.

           Le troisième défi est celui de l’effectivité des interventions de l’État pour lutter contre les contenus illicites, contraires tant aux droits fondamentaux qu’à l’ordre public. Le caractère transnational de l’Internet est un véritable défi au pouvoir de régulation des États. Il vient brouiller certains principes du droit, à commencer par la territorialité de la norme12. Outre la facilité avec laquelle un site interdit se recrée, la principale difficulté est ici d’obtenir l’exécution des décisions administratives ou juridictionnelles par des sociétés étrangères qui ne partagent pas nécessairement les mêmes conceptions des libertés que les États dans lesquelles elles offrent leurs services13.

           On sait que la CNIL a rencontré bien des difficultés à imposer la protection des données personnelles à des sociétés américaines qui les envisagent comme de simples données commerciales. Il en va de même du droit à l’oubli, lequel se heurte à des sociétés qui prétendent détenir un droit de conservation à vie sur ces données personnelles. Il a fallu un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 13 mai 2014 pour mettre au pas les géants américains de l’Internet14. Après que la Cour eût accordé à une personne – sous certaines conditions – la possibilité de s’adresser à un moteur de recherche pour obtenir la suppression des liens vers des pages web contenant des informations portant atteinte à sa vie privée, Google a ouvert un formulaire en ligne permettant aux internautes européens de demander le retrait des informations personnelles dans les résultats du moteur de recherche. On sait aussi combien il a été difficile pour les autorités françaises d’imposer à Yahoo le retrait à l’accès aux sites de ventes d’objets nazis à partir du territoire français15.

           Dans son rapport sur le numérique et les droits fondamentaux, le Conseil d’État consacre plusieurs pages à la nécessité d’organiser la coopération européenne et internationale. Il propose notamment d’imposer à tous les acteurs du numérique offrant leurs services en France un socle de règles impératives – choisies en raison de leur importance particulière dans la protection des droits fondamentaux et de l’ordre public – et ce, quel que soit le lieu d’établissement des hébergeurs et fournisseurs d’accès. Il faudra voir si le projet de loi sur le numérique qui devrait être présenté au Conseil des ministres prochainement reprendra certaines de ces propositions.

           On le voit, les questions sont encore nombreuses, ce qui démontre tout l’intérêt de cette journée d’études organisée avec l’aide du Professeur Philippe Ségur et de Madame Sarah Périé-Frey. Vu la qualité des exposés présentés lors de cette journée, il est heureux que cette publication voit le jour.

        

        
          Notes

          1 F. Bastien, F. Greffet, « Les campagnes électorales à l’âge d’Internet : une comparaison des sites partisans en France et au Québec », Hermès, n° 54, 2009, pp. 209-217.

          2 F. Greffet (dir.), Continuer la lutte.com. Les partis politiques sur le Web, Paris, Presses de sciences po, 2011.

          3 B. Mathieu, « Tweeter. La ‘’blogocratie’’ fait son entrée au Parlement », JCP 2013, p. 4448.

          4 Étude annuelle publiée à la Documentation française en 2014.

          5 Ph. Ségur, « Le terrorisme et les libertés sur l’internet », AJDA, 2015, p. 160.

          6 Rapport précité, p. 41.

          7 P. Rosanvallon, La contre-démocratie. La politique à l’âge de la défiance, Seuil, 2006.

          8 D. Rousseau, Radicaliser la démocratie. Propositions pour une refondation, Seuil, 2015, pp. 114-115. Parmi ses propositions, l’auteur n’évoque pas cependant l’usage de l’Internet pour favoriser la participation citoyenne.

          9 Sur les lacunes de la participation en ligne, voir S. Wojcik, « Prendre la démocratie électronique au sérieux. De quelques enjeux et controverses sur la participation politique en ligne », in E. Forey et C. Geslot (dir.), Internet, machines à voter, démocratie, L’Harmattan, pp. 111-141.

          10 Le bureau de l’Assemblée nationale a adopté en février et juin 2013 une réglementation qui prévoit une inscription sur un registre pour tout représentant d’intérêts, le but étant de faire connaître aux citoyens les différents intervenants qui sont entrés en contact avec les parlementaires dans l’exercice de leur mandat.

          11 Rapport précité, p. 132.

          12 Cf. sur ce point, P. Türk, « La souveraineté des Etats à l’épreuve d’internet », RDP 2013, p. 1489.

          13 Voir sur ce point le rapport du Conseil d’Etat précité, p. 240.

          14 CJUE (Grde Chbre), 13 mai 2014, Google Spain SL et Google Inc. Contre Agencia Espanola de Proteccion de Datos (AEPD) et Mario Costeja Gonzalez, C-131/12.

          15 M. Lévy, « Les fournisseurs d’accès et d’hébergement face à la cybercriminalité », La Gazette du Palais, 17 avril 2005, pp. 33-37.
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           D’après Thucydide, « un homme ne se mêlant pas de politique mérite de passer, non pour un citoyen paisible, mais pour un citoyen inutile ». Remarque sévère sur laquelle il est possible de prendre appui pour fonder nos interrogations, en particulier dans un contexte actuel de crise de la citoyenneté, où l’on parle souvent justement de désengagement citoyen. Un désengagement citoyen principalement attribué à la rupture évidente observée entre les citoyens eux-mêmes et la classe politique souvent critiquée.

           Il reste cependant important de rappeler que la notion de « citoyen » dans l’Antiquité n’avait absolument pas la même signification, les mêmes modalités d’application qu’elle peut connaître de nos jours, il semble alors nécessaire de refaire un petit historique1. En effet, dans l’Antiquité, tout individu n’avait pas le privilège d’être qualifié de citoyen, et dans ce sens, tous n’avaient pas la possibilité de participer aux affaires de la cité, à la vie publique. Il s’agissait donc bien d’un partage, d’une forme de contribution, mais pas du plus grand nombre ; seuls les hommes libres bénéficiaient de cette qualité qui leur octroyait alors la possibilité d’user de certains droits. C’est ainsi que les femmes, les esclaves, mais également les étrangers aussi appelés métèques, étaient exclus de ce processus de participation effective.
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